
MAIRIE DE CANEJAN
ARRÊTÉ DU MAIRE N° AP-011/2024

8.3 Voirie
Règles de circulation et aménagements chemin de Barbicadge

Le Maire de la commune de CANEJAN (Gironde)

VU la loi modifiée n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales,
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2213-1 à L2213-6,
VU le code de la route, et notamment ses articles  R 110.2, R 411.4, R 411.8, et  R 411.25,
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière,

VU  l’arrêté  municipal  n°AP003/2024  redéfinissant  les  règles  de  circulation  sur  le  chemin  de 
Barbicadge à la suite de nombreux arrêtés qu’il a abrogé (n°42/1983 - feu tricolore entre le chemin 
du 20/08/1949 et le chemin de Barbicadge, n°43/1983 - vitesse réduite à 45 km/h, n°16/2002 - 
STOP au niveau du  n°10,  n°86/2004 puis n°09/2008 puis 84/2011 - limitation de vitesse à 30 
km/h et plateau ralentisseur, n°106/2017 - emplacements dits « Arrêts minute » au n° 10),

CONSIDÉRANT l’augmentation constante du flux automobile sur le chemin de Barbicadge, celui-ci 
étant devenu une voie de transit pendulaire en direction de la ZI Bersol de Pessac-Canéjan,
CONSIDÉRANT que  la  vitesse  excessive représente  toujours  un  danger  pour  les  nombreux 
piétons et  usagers de la route présents au centre Bourg en tant  que riverains ou clients des 
commerces, et qu’à ce titre la limitation à 30km/h doit être conservée,
CONSIDÉRANT les divers aménagements créés sur cette voie afin de renforcer ces dispositions, 
et notamment la création de deux places d’arrêt minute supplémentaires devant les commerces 
côté pair de la voie,

ARRÊTE

Article 1 : L’arrêté municipal n°AP-003/2024 est abrogé.

Article 2 : La zone 30 telle que définie à l’article R110-2 du Code de la Route est maintenue sur le  
chemin de Barbicadge depuis le feu tricolore jusqu’au chemin du Courneau dans les deux sens de 
circulation. 
Sur cette portion, le chemin de Barbicadge est un axe prioritaire sur les autres voies, sauf sur le 
chemin du 20/08. Conformément à l’article R110-2 du Code de la Route, il est spécifié que les 
chaussées n’y sont  pas à double sens pour les cyclistes,  eu égard au flux trop important  de 
véhicules à moteur circulant sur cette voie.

Sur cette portion, des poches de places de stationnement sont installées de part et d’autre de la 
chaussée.
Quatre surélévations de chaussée type plateau sont positionnées tout au long de la voie et sont 
matérialisées en tant que tels. 
Un passage piéton est matérialisé au niveau du feu tricolore.
Huit passages piétons sont matérialisés tout au long de la voie.

Article  3 :  Quatre  places  d’arrêt  minute  sont  matérialisées  devant  les  commerces  du  n°10, 
limitées à 10 minutes.
Les places de stationnement devant les 9 et 9 bis sont réglementées et limitées à 10 minutes.



Devant le n°3, devant le n°7 et après le n°9 bis, le stationnement des véhicules est réservé à l'arrêt 
ou au stationnement des véhicules des personnes handicapées telles que définies à l'article L 
2213-2 du CGCT. Ces emplacements ainsi réservés représentent 4 places de stationnement.

Devant le n°7, le stationnement sur deux emplacements est réservé aux véhicules rechargeables 
le temps de la charge exclusivement.

Devant l’accès à l’école M. Rebeyrol et au Monument aux morts, entre les places de stationnement 
et l’école, le stationnement est interdit à tout véhicule.

Article 4 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction ministérielle 
sera apposée par les services techniques de la Commune.

Article 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux 
lois et règlements en vigueur.

Article 6 :  Une ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Commandant de la 
Brigade de gendarmerie de CESTAS, Monsieur le Chef de corps des sapeurs pompiers forestiers 
de  CESTAS,  Monsieur  le  Directeur  des  Services  Techniques  et  Développement  Durable  de 
CANEJAN, la Police municipale de CANEJAN, qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
son exécution.

Fait à CANEJAN, le 14 octobre 2024
Le Maire,

Bernard GARRIGOU


